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(Extraits) 
Grands sujets 
Sarkozy et Hollande se retrouvent à la grand’messe du CRIF 
Hier soir s’est tenu le 27e dîner annuel du Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF). Parmi les invités qui étaient présents au pavillon d’Armenonville figuraient notamment le président Nicolas Sarkozy et son rival socialiste François Hollande, qui se sont échangés une poignée de mains à l'issue du repas. 

Quelles ont été les autres personnalités autour de la table ? 

Qualifié de « soirée républicaine », le dîner annuel du CRIF est un moment fort pour la communauté juive et s’est affirmé au fil du temps comme un rendez‑vous incontournable dans la vie politique française. S’y retrouvent un millier de personnes, membres du gouvernement, personnalités politiques de la majorité et de l’opposition, ambassadeurs, responsables religieux, et de nombreux membres de la communauté juive. En revanche, Marine Le Pen, comme son père avant elle, n'a pas été invitée. Les partis à gauche de la gauche, qui ont pris position en faveur du boycott d'Israël pour défendre la Palestine, ne sont pas non plus les bienvenus parmi les commensaux. 

Quel rôle joue le CRIF dans l’espace politique ? 

L’existence publique du CRIF a débuté dans les années 1980, avec la présidence de Théo Klein, qui a lancé le dîner annuel en 1985, comme le rappelle Samuel Ghiles‑Meilhac, qui a consacré un ouvrage à l’histoire de cette organisation. Le CRIF est ensuite intervenu régulièrement dans le débat public sur ses thèmes de prédilection : mémoire de la Shoah, combat contre l’antisémitisme, laïcité, défense d’Israël. Depuis 2000, le CRIF s’est cependant transformé de plus en plus en un lobby pro‑Israël. Son pouvoir reste pourtant à relativiser, comme l’a montré à l’automne dernier le “oui” de la France à l’adhésion des Palestiniens à l’Unesco. 
Quel peut être alors le poids de ce dîner en vue de l’élection ? 
C’est surtout l’occasion pour le président de la République ou son adversaire socialiste de montrer leur attachement à la communauté juive et de réaliser des annonces à destination de ce réservoir d’électeurs potentiels. En 2008, Nicolas Sarkozy y avait par exemple défendu sa conception de la laïcité française. L’an dernier, il avait évoqué « les racines juives » de la France. Selon Nonna Mayer, directrice de recherche au CNRS, les craintes quant à l’avenir d’Israël restent en effet un sujet de préoccupation central pour ces électeurs et peuvent contribuer à ce que l’identité juive influence en partie leur vote à l’élection présidentielle. 

Nicolas Hulot sort de son silence, mais ne soutient pas 
Eva Joly 
L’ancien animateur de télévision était resté bien discret depuis sa lourde défaite aux primaires écologistes de l’été dernier. Mais, dans le quotidien Le Monde à paraître aujourd’hui, il s’est exprimé pour la première fois à ce sujet, déclarant « qu’il était parti loin pour remettre les choses à leur juste place, puis pour m'extraire du bruit médiatique », mais qu’il était désormais « sans amertume ». 
Et que pense‑t‑il de la campagne présidentielle ? 
Nicolas Hulot s’est abstenu de prendre parti, même pas pour Europe Ecologie les Verts. « Je trouve qu'il n'est pas sain que l'écologie politique soit à ce point marginalisée, surtout en regard de l'indigence des autres formations politiques sur le sujet » a‑t‑il déclaré. S’il avoue des convergences avec Jean‑Luc Mélenchon, l’animateur est en revanche très sévère pour François Hollande : selon lui, « les socialistes occultent comme les autres les enjeux centraux. » Interrogé pour savoir s’il soutiendrait Eva Joly, il a écarté cette option : « J'ai pris une autre voie, ce qui n'empêchera peut‑être pas de se retrouver sur le chemin des idées. Par ailleurs, être président de ma fondation m'interdit tout soutien politique. » 
Voilà un nouveau coup dur pour Eva Joly ! 
En effet, à trois jours de la présentation de son programme, c’est encore une mauvaise nouvelle pour la candidate écologiste, qui ne décolle pas dans les sondages. Après Daniel Cohn‑Bendit, qui avait marqué en janvier sa préférence pour François Hollande, c’est presque un coup de pied de l’âne que Nicolas Hulot vient d’infliger à Eva Joly. 

La montée de Marine Le Pen oblige Nicolas Sarkozy à changer sa stratégie politique 
Un sondage CSA daté de mardi dernier annonce 30 % d'intentions de vote au premier tour pour François Hollande, 26 % pour Nicolas Sarkozy et 17 % pour Marine Le Pen qui arriverait troisième. Comme le soulignait récemment Emmanuel Ratier, la présidente du FN bénéficierait en réalité d'un score bien plus élevé dans les intentions de vote. Elle ferait en cela, depuis quelques jours, l'objet de la plus haute attention de l'Elysée. 
Quelle était la stratégie de Nicolas Sarkozy jusqu'ici ? 
Cette stratégie était celle de la droitisation du discours, soufflé à Sarkozy par Patrick Buisson, ce transfuge de la droite nationale qui a permis l'élection de Sarkozy en 2007. Les prétendus dérapages des ministres sarkoziens s'avèrent en fait bien contrôlés puisque tout récemment encore Sarkozy a confirmé et soutenu publiquement les propos de Claude Guéant sur l'inégalité des civilisations. 

Mais il semble que cette stratégie ne fonctionne plus ! 
En effet, et c'est ce qui explique cette minimisation de la montée du FN. Nicolas Sarkozy craint fort d'être exclu du second tour et François Hollande redoute probablement davantage de se retrouver face à Marine Le Pen que face à Nicolas Sarkozy. La logique sarkozyenne n'est donc plus seulement de droitiser son discours mais également de tout faire pour empêcher Marine Le Pen d'obtenir ses 500 signatures. Les réelles difficultés de Marine Le Pen à obtenir ses parrainages expliquent également le dépôt d'une Question prioritaire de constitutionnalité (QPC) acceptée par le Conseil constitutionnel. Ce dernier a jusqu'au 22 février pour décider si la publicité des 500 signatures est conforme ou non à la Constitution. 
Brèves françaises 
Nicolas Dupont‑Aignan célèbre à sa manière le vingtième anniversaire de Maastricht 
Pour les 20 ans du traité de Maastricht, le candidat de Debout la République s’est en effet rendu, mardi dernier, dans un supermarché de Lille. Remplissant deux chariots de biens de consommation, il a évalué leur valeur en euros et en francs. Ce qui lui a permis de démontrer l’augmentation faramineuse des prix que l’euro avait entraînée pour les consommateurs français. Candidat gaulliste et souverainiste, Nicolas Dupont‑Aignan en a profité pour dénoncer « une Allemagne qui dicte une politique de régression sociale à la France ». 

Une place Soljenitsyne à Paris votée malgré une réticence de la gauche 
Mardi, le Conseil de Paris a voté l'attribution du nom d'Alexandre Soljenitsyne, à une place près de la Porte Maillot. Un élu du Parti de gauche a déploré la décision du fait que l'écrivain était selon lui, je cite : « Clairement antisémite ». L'adjoint PS à la culture a ajouté que l'écrivain russe était "homophobe". C'était un élu du Nouveau centre Jérôme Dubus qui était à l'origine de cette idée, dans la mesure où il voyait en Alexandre Soljenitsyne, je cite : « Un brillant visionnaire ». L'élu d'extrême gauche a pour sa part affirmé que c'était "une erreur absolue d'en faire un symbole de la liberté". 
Brèves internationales 
La chancelière allemande en campagne 
contre François Hollande 
Selon une récente enquête outre‑Rhin, 85 % des Allemands se sentent « bien représentés » à l’étranger avec Angela Merkel et 61 % d’entre eux estiment qu’elle gère « de façon droite et déterminée » la crise de l’euro. La chancelière ne semble avoir finalement qu’une inquiétude ces temps‑ci : la possible victoire des socialistes français au mois de mai, qui donnerait un coup de pouce à ses adversaires — sociaux‑démocrates pour 2013. L'hebdomadaire Der Spiegel a même l'impression « que provoquer la défaite du candidat socialiste serait la politique du gouvernement allemand ». Rappelons que François Hollande s'est déclaré favorable aux eurobonds, opposé à la règle d’or comme au pacte budgétaire, ce qui ne laisse pas de déplaire à la chancelière. 

Viktor Orban pointe du doigt Bruxelles au sujet du dépôt de bilan de la compagnie hongroise Malev 
Suite à la compagnie espagnole Spanair, c’est maintenant, la compagnie hongroise Malév, fondée en 1946, qui vient de déposer le bilan.  Le Premier ministre hongrois Viktor Orbán a déclaré à ce sujet que « l’Union Européenne a enfoncé le dernier clou du cercueil de Malév ». En cela il n'hésite pas à dénoncer la logique ultra‑libérale de l'Union européenne qui n'a pas permis au gouvernement hongrois d’aider financièrement la compagnie. 

La Grèce entame la construction d’un mur de barbelés à sa frontière avec la Turquie 
C’est une impressionnante clôture de deux mètres et demi de haut qui s’étalera sur dix kilomètres entre la Grèce et la Turquie. Construite, selon les autorités grecques, en coopération par les deux pays, elle est officiellement destinée à limiter l’immigration en provenance de Turquie. L’Union européenne a toutefois refusé d’assumer le coût de ce projet, qui devrait donc être à la charge de la Grèce. Rappelons que ce pays négocie actuellement avec les puissances européennes la réduction de sa dette colossale, qu’il lui sera sûrement impossible de rembourser en totalité. 
Poutine s'engage à protéger les chrétiens persécutés 
Le Premier ministre russe s'est engagé hier à classer la protection des chrétiens persécutés dans les priorités de la politique étrangère russe s'il remporte la présidentielle de 2012. Lors d'une rencontre politico‑religieuse, un membre du Patriarcat de Moscou a exhorté M. Poutine à réagir au problème de la persécution des chrétiens minoritaires dans certains pays, comme l'Irak mais aussi l'Egypte, le Pakistan et l'Inde. "N'en doutez pas" a réagi Poutine, avant de souligner l'importance de traiter ce problème au plan international. 
La situation dégénère aux îles Maldives 
De violents heurts ont opposé la police à plusieurs milliers de partisans de l’ancien président des Maldives mercredi dans la capitale, Malé, au lendemain de la démission de Mohamed Nasheed. Ce dernier accuse son successeur, Mohamed Waheed, d’être impliqué dans un coup d’Etat l’ayant contraint à quitter le pouvoir. Ce contexte d'instabilité politique risque de retentir sur l'activité touristique, manne providentielle pour cette petite nation de musulmans sunnites perdue dans l’océan Indien. Le tourisme représente en effet un tiers du produit intérieur brut du pays, composé de 1.192 îles abritant de luxueux établissements hôteliers. 
Le chiffre du jour 
c'est 75 
Soixante‑quinze ans, c'est l'âge de plus de la moitié des prêtres français aujourd'hui. Selon Jean‑Michel Coulot, secrétaire général adjoint de la conférence des évêques de France "le pic de vieillissement des prêtres est devant nous".
La phrase du jour 
est de BHL 
« La France profonde, comme on dit, est une expression que je n’aime pas beaucoup », c'est ce qu'a déclaré hier Bernard‑Henri Lévy sur France 5 dans l'émission de Patrick Cohen. 
La bonne nouvelle du jour 
La bonne nouvelle du jour fera plaisir à nos amis internautes… 
Et plus particulièrement aux utilisateurs du réseau social « Facebook », régulièrement critiqué pour son manque de transparence et de confidentialité. Suite à des protestations massives d’étudiants européens, les responsables du réseau ont affirmé qu’ils allaient mettre en œuvre une politique de suppression des données et de meilleure protection des utilisateurs. A l’heure où Internet reste l’un des plus grands espaces de liberté médiatique, il est rassurant de constater que ses utilisateurs restent vigilants face aux utilisations dévoyées qui pourraient en être faites. 
